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Aperçu
Les organisations de la société civile (OSC) et les bureaux d’audit législatif aident les États à mettre 

en œuvre le Programme de développement durable à l’horizon 2030 des Nations Unies. Cette 

série, Collaborer pour le changement, vise à aider les OSC à renforcer leur communication, leur 

collaboration et leurs partenariats avec les bureaux d’audit législatif. 

Cette première publication de la série explique les principes de base de l’audit de performance. 

Elle décrit également les fonctions complémentaires des OSC et des auditeurs pour tenir les 

gouvernements responsables de leurs promesses d’atteindre les objectifs de développement durable 

(ODD) du Programme 2030.  

Cette première publication présente trois points principaux :

1. Les bureaux d’audit contribuent aux efforts nationaux visant à atteindre les ODD.  

Leurs audits de performance sont des outils importants de surveillance et  

de reddition de comptes.

2. Ces dernières années, les modes d’interaction entre les bureaux d’audit et les parties 

prenantes non gouvernementales (telles que les OSC) ont évolué, passant d’une 

communication unilatérale à un processus plus participatif et collaboratif.

3. Les organisations de la société civile peuvent utiliser leur expertise et leurs réseaux  

pour être des parties prenantes clés tout au long du processus d’audit de performance.

Les prochaines publications de cette série, de nature plus pratique, présenteront des stratégies 

et des exemples concrets qui expliqueront plus en détail comment les OSC peuvent collaborer 

avec les bureaux d’audit.

Pourquoi les organisations de la société civile et  
les bureaux d’audit doivent-ils collaborer?

 Ý Les OSC promeuvent 

l’amélioration des politiques 

et des services, mobilisent 

les citoyennes et citoyens, 

et réclament un engagement 

civique accru dans les 

processus gouvernementaux. 

 Ý Les bureaux d’audit 

assurent une surveillance 

indépendante et formulent 

des recommandations 

au gouvernement 

pour améliorer 

l’administration publique.

 Ý En travaillant ensemble, 

les OSC et les bureaux 

d’audit peuvent tenir 

les gouvernements 

responsables du respect de 

leurs engagements à mettre 

en œuvre le Programme 

2030 des Nations Unies 

et ses objectifs de 

développement durable. 
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Intérêts en commun pour tenir le gouvernement responsable 
Les exemples présentés dans ce diagramme démontrent comment le travail des OSCs  

et des bureaux d’audit est interconnecté, et comment il est également relié aux ODD. 

Champs d’intervention 
des OSCs

 Ý Changements climatiques 
et environnement 

 Ý Eau et assainissement 

 Ý Égalité entre les sexes  
et droits des femmes 

 Ý Éducation 

 Ý Santé et bien-être 

Sujets vérifiés par 
les bureaux d’audit

 Ý Gestion des changement climatiques : 
Examiner si le gouvernement 
a développé et mis en œuvre 
des stratégies pour lutter contre 
les changements climatiques.

 Ý Répondre à la violence domestique : 
Vérifier si les ministères et agences 
du gouvernement travaillent en 
coordination et avec des organisations 
non gouvernementales pour éliminer 
la violence domestique.

 Ý Gestion de l’eau en milieu rural : 
Examiner la disponibilité de l’eau 
propre dans les zones rurales grâce à 
une gestion de projets hydrauliques.

 Ý Examiner l’efficacité de la mise 
en place d’un programme sur 
les technologies de l’information  
et de la communication dans  
les écoles primaires et secondaires.

ODD

 Ý Préparation et réponse à une 
pandémie : Vérifier si le gouvernement 
a un plan pandémique adéquat en 
place et si la réponse à l’épidémie 
du virus est adéquate. 
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Des travaux d’examen récents ont montré que la mise en œuvre des ODD pose des difficultés dans 

tous les pays1. Les bureaux d’audit et les OSC peuvent aider les pays à surmonter ces difficultés. 

Ils peuvent jouer un rôle important en évaluant si les gouvernements sont prêts à mettre en œuvre 

les ODD et, au fil du temps, s’ils les classent par ordre de priorité et les mettent en œuvre de manière 

efficace et efficiente.  

Les OSC peuvent contribuer à ces processus 

de différentes manières, notamment en 

participant à la prise de décision politique, aux 

activités de défense des intérêts, de réseautage 

et de lobbying, à l’élaboration des politiques et 

au dialogue. La collaboration avec les bureaux 

d’audit peut représenter un saut dans l’inconnu 

pour de nombreuses OSC qui n’en connaissent  

pas les avantages. En outre, la mobilisation 

pertinente des citoyennes et citoyens et des 

OSC est un mécanisme relativement récent 

pour la plupart des bureaux d’audit2. La présente 

publication vise à combler ce fossé.

Que devraient savoir les OSC sur les audits de performance? 

Quelle est la fonction des bureaux d’audit nationaux? 
La plupart des pays disposent d’un bureau d’audit national, connu sous le nom d’« institution 

supérieure de contrôle » (ISC). Les ISC jouent un rôle essentiel en matière de responsabilisation 

du gouvernement. Leur mandat consiste à déterminer si :  

 Ý les programmes du gouvernement fonctionnent tel que prévu

 Ý les services publics sont fournis 

 Ý les fonds publics sont bien protégés 

 Ý des résultats sont obtenus pour les citoyennes et citoyens  

Que doivent faire  
les gouvernements pour  
bien mettre en œuvre les ODD?   

 Ý aligner leurs objectifs nationaux sur  

le Programme 2030 

 Ý allouer des ressources 

 Ý élaborer des mécanismes de suivi des progrès 

réalisés dans l’atteinte des 17 objectifs

Pour les OSC, collaborer avec 
les BUREAUX D’AUDIT peut : 

 Ý les aider à mettre en place un 
mécanisme de reddition de comptes 
qui est essentiel pour influencer 
les politiques, les programmes 
et les priorités budgétaires 
du gouvernement 

 Ý leur donner accès à des données 
susceptibles d’éclairer leurs stratégies 
de défense des intérêts 

 Ý leur en apprendre plus sur le processus 
d’audit et le rôle des comités de 
surveillance parlementaire

Pour les BUREAUX D’AUDIT, 
collaborer avec les OSC peut : 

 Ý faciliter la communication avec 
les citoyennes et citoyens 

 Ý les aider à suivre la mise en œuvre 
des recommandations d’audit par 
le gouvernement 

 Ý donner accès à des connaissances 
de la société civile permettant 
d’enrichir leurs audits

La collaboration est bénéfique pour les deux parties
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Les ISC rendent compte de leurs constatations et de leurs recommandations aux élus, notamment 

aux parlementaires et aux membres d’autres assemblées législatives. À leur tour, ces élus supervisent 

l’action des gouvernements et leur demandent des comptes sur leur performance. Dans certains pays, 

dont le Canada, il existe également des bureaux d’audit externes indépendants pour les provinces 

et/ou les municipalités. 

Les relations entre le Parlement, le gouvernement et le bureau d’audit peuvent être représentées sous 

la forme d’un triangle tel que représenté dans le diagramme ci-dessous. 

En règle générale, les bureaux d’audit réalisent trois types d’audits : des audits financiers, des audits 

de conformité et des audits de performance.  

 Ý Un audit financier examine si les états financiers d’une organisation remplissent les obligations 

redditionnelles.

 Ý Un audit de conformité examine si les activités d’une organisation sont conformes 

aux autorisations applicables.

 Ý Un audit de performance examine si les programmes, les activités et les pratiques  

de gestion du gouvernement sont économiques, efficients et efficaces.  

Les rapports des bureaux d’audit sont habituellement soumis à des organes de surveillance des élus, 

par exemple des parlements, des assemblées nationales et des conseils municipaux. Les organes de 

surveillance sont des acteurs clés permettant de s’assurer que les organisations du secteur public 

auditées appliquent les recommandations formulées par les bureaux d’audit. Ils jouent donc un rôle 

déterminant pour obliger les gouvernements à rendre des comptes.

Parlement

Citoyens/citoyennes 
et organisations

de la société civile

GouvernementAudit 

Audit

Com
pte rendu

Autorité et ressources
Ra

pp
or

t d
’au

di
t

M
an

da
t d

’a
ud

it

Triangle de la responsabilisation 



6Collaborer pour le changement | Comprendre l’audit de performance

FONDATION CANADIENNE POUR L’AUDIT ET LA RESPONSABILISATION  +  WOMEN DELIVER

Définition de l’audit de performance  
L’audit législatif de performance consiste à examiner de façon 

indépendante, objective et fiable si des programmes, des activités ou 

des organisations du secteur public fonctionnent conformément aux 

principes d’économie, d’efficience et d’efficacité. Il vise à fournir de 

nouvelles informations, analyses ou observations et permet aussi, 

le cas échéant, de recommander des améliorations au gouvernement. 

Les audits de performance apportent de 

nouvelles informations et connaissances ou 

une valeur ajoutée, car ils permettent de :

 Ý fournir des compétences d’analyse 

(une analyse plus étendue ou plus 

approfondie, ou encore de nouvelles 

perspectives) 

 Ý rendre les informations existantes 

plus accessibles aux différentes  

parties prenantes 

 Ý formuler des observations et des 

conclusions indépendantes, qui font 

autorité et qui reposent sur des 

éléments probants.

 Ý formuler des recommandations qui 

découlent des constatations d’audit3

Quel est le lien entre les audits 
de performance et les ODD? 
Les audits de performance des bureaux d’audit nationaux peuvent 

contribuer aux efforts déployés par les pays pour mettre en œuvre 

le Programme de développement durable à l’horizon 2030 des 

Nations Unies. Les ISC peuvent suivre les progrès réalisés, surveiller 

la mise en œuvre et identifier les possibilités d’amélioration pour 

l’ensemble des ODD. 

Les ISC du monde entier font partie de l’Organisation 

internationale des institutions supérieures de contrôle des 

finances publiques (INTOSAI). 

Les ISC ont réalisé des audits de performance pour déterminer 

si les gouvernements sont prêts à mettre en œuvre les ODD. Plus 

récemment, les ISC ont examiné les stratégies adoptées par les 

gouvernements pour mettre en œuvre le Programme 2030 dans 

leur contexte national. Un organisme de l’INTOSAI dénommée 

Initiative de développement de l’INTOSAI (IDI) soutient les ISC 

des pays en développement afin d’améliorer de façon durable leur 

performance et leurs capacités. Pour contribuer aux efforts de 

l’INTOSAI et des ISC, l’IDI, en collaboration avec d’autres partenaires, 

a lancé le Programme sur l’audit des Objectifs de développement  

durable (ODD) pour aider les ISC à mener des activités d’audit de 

performance des ODD de haute qualité. Voir le nouveau modèle 

d’audit IDI ODD (ISAM)5.

Les auditeurs et auditrices 
de performance évaluent les 
programmes, les activités, la 
performance organisationnelle 
et/ou les pratiques de gestion 
en prenant en compte un ou 
plusieurs des « 3 E » : 

Efficacité
Obtenir les résultats  
attendus4

Efficience  
Obtenir la meilleure  
qualité et le meilleur rendement 
(quantité) possible à partir 
des intrants (ressources) 
disponibles

Économie  
Obtenir les bons intrants 
au meilleur prix

Environnement  
Prendre en compte le besoin  
de protection et de préservation 
de l’environnement

Égalité 
Obtenir des effets positifs  
pour tout un chacun et 
s’assurer que les programmes 
tiennent compte de l’égalité des 
sexes et des éventuels impacts 
négatifs inattendus sur certains 
groupes de population

Certains bureaux d’audit 
prennent également en 
compte deux autres éléments : 

Les audits de performance 

n’évaluent pas :

 Ý le bien-fondé 

des politiques

 Ý le caractère adéquat 

des ressources 

d’un programme

 Ý l’état futur des 

politiques et 

des programmes
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Au cours des dernières années, les ISC ont réalisé des audits de performance pour déterminer si 

les gouvernements sont prêts à mettre en œuvre les ODD. Plus récemment, les ISC ont examiné 

comment les gouvernements mettent en œuvre le Programme 2030 dans leur contexte national.  

Pour évaluer si un gouvernement est prêt à mettre en œuvre les ODD, un bureau d’audit examine 

si ledit gouvernement a, par exemple :  

 Ý établi des mécanismes permettant d’évaluer, de surveiller, de suivre et d’examiner  

les progrès réalisés, ainsi que d’en rendre compte 

 Ý obtenu les ressources et les capacités nécessaires à la mise en œuvre des ODD 

 Ý mis en place des processus qui garantissent la disponibilité et la qualité  

des données ventilées, y compris par sexe8 

 Ý élaboré un processus participatif d’implication des parties prenantes.

Les bureaux d’audit peuvent aider les gouvernements à réussir la mise en œuvre des ODD 

de deux manières : 

1. Effectuer un audit de la mise en œuvre des ODD afin d’examiner les politiques qui favorisent 

l’atteinte de l’objectif ou des objectifs nationaux liés à une ou plusieurs cibles relevant des ODD. 

Les conclusions d’audit porteront sur les progrès réalisés en vue d’atteindre cet objectif ou ces 

objectifs nationaux. Le rapport d’audit comprendra aussi des recommandations d’amélioration 

des processus et mécanismes gouvernementaux.

Un audit de l’état de préparation d’une région pour  
la mise en œuvre de l’ODD 5 sur l’Égalité entre les sexes6 

L’Organisation des institutions supérieures de contrôle des finances publiques d’Amérique latine 

et des Caraïbes (OLACEFS) est l’un des sept groupes de travail régionaux de l’INTOSAI. L’OLACEFS a 

réalisé un audit coordonné sur l’état de préparation des gouvernements d’Amérique latine pour la 

mise en œuvre de l’ODD 5 (« Parvenir à l’égalité des sexes et autonomiser toutes les femmes et les 

filles »). L’examen portait sur trois domaines : la planification, le financement et le suivi. 

L’Indice du genre dans les ODD 20197, qui est considéré comme l’outil le plus complet pour mesurer 

l’égalité des sexes à l’aune des ODD, a été utilisé dans le cadre de l’audit. Créé par l’organisation Equal 

Measures 2030, cet indice comprend 51 indicateurs pour 14 des 17 ODD. Selon les conclusions de 

l’audit, dans les trois domaines susmentionnés, l’état de préparation de la région Amérique latine et 

Caraïbes pour la mise en œuvre de l’ODD 5 était de 65 %. L’évaluation tenait compte du nombre de 

processus et de mécanismes adoptés par les pays. Les ressources et les capacités nécessaires à la mise 

en œuvre de cet ODD ont également été recensées.

Le rapport formule les recommandations suivantes à l’intention des gouvernements : 

 Ý Intégrer la perspective de genre à tous les niveaux du processus budgétaire public. 

 Ý Définir les processus permettant d’obtenir des données ventilées par sexe et d’assurer  

la qualité, la disponibilité et le niveau de ces données.

 Ý Établir et définir des mécanismes clairs de suivi et d’examen des progrès de la mise  

en œuvre de l’ODD 5.
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2. Évaluer la performance des programmes et des services du secteur public dans 

différents domaines, tels que l’égalité des sexes, la santé, l’éducation et la protection 

de l’environnement. À titre d’exemple, une équipe d’audit peut examiner l’efficacité des 

programmes et des initiatives du gouvernement en matière de prévention de la violence 

faite aux femmes et aux filles. Ces programmes contribuent à l’atteinte de la cible suivante 

relevant de l’ODD 5 : « Éliminer de la vie publique et de la vie privée toutes les formes 

de violence faite aux femmes et aux filles9. » 

Comment les bureaux d’audit travaillent-ils  
avec les OSC?  
Ces dernières années, les bureaux d’audit ont modifié leurs modes d’interaction avec les 

parties prenantes non gouvernementales telles que les OSC, passant d’une communication 

unilatérale à un processus plus participatif10. Cette approche est notamment prônée par l’IDI, 

qui souligne que les bureaux d’audit devraient impliquer les principales parties prenantes 

dans la planification, la réalisation et la publication des audits de performance. En 2017, l’IDI 

a lancé un programme d’implication des parties prenantes pour aider les bureaux d’audit à 

accroître l’impact de leurs audits par le biais de cette collaboration.

Les OSC sont des collaboratrices précieuses pour les bureaux d’audit. Elles procurent de 

nombreux avantages qui aident les bureaux d’audit à atteindre leur objectif d’amélioration 

de la vie des citoyennes et citoyens :

 Ý Elles possèdent des connaissances et une expertise plus approfondies de la société 

civile dans des domaines spécifiques – notamment des connaissances techniques 

et communautaires – qui peuvent servir à réaliser des audits de performance. 

 Ý Elles sont plus proches des citoyennes et citoyens et des bénéficiaires des programmes 

publics et sont à même d’identifier les sujets de préoccupation. 

 Ý Elles peuvent accroître la visibilité des constatations d’audit. 

 Ý Elles peuvent, ainsi que les médias, diffuser les constatations d’audit et surveiller la mise 

en œuvre des recommandations d’audit par les gouvernements.

Les avantages de la participation des parties prenantes, y compris des OSC, aux audits sont 

particulièrement évidents en matière d’audit des ODD. La participation des citoyennes 

et citoyens est reconnue comme un moyen efficace de contribuer à la mise en œuvre du 

Programme 2030. Elle constitue également une bonne pratique pour les bureaux d’audit qui 

réalisent des audits des ODD, car ce sont souvent les OSC qui connaissent le mieux la situation 

des groupes marginalisés et des laissés pour compte.

Alors que les bureaux d’audit commencent à effectuer des audits des ODD, beaucoup d’entre 

eux multiplient les interactions avec les parties prenantes non gouvernementales. L’IDI a 

collecté des informations auprès de 

plusieurs ISC qui ont participé à un 

audit coopératif sur l’état de préparation  

des pays pour la mise en œuvre des 

ODD. L’IDI a constaté que l’audit 

encourageait les ISC à collaborer avec 

des acteurs non étatiques tels que les 

organisations non gouvernementales 

(ONG), les OSC, les universités et le 

secteur privé. Les ISC ont également 

utilisé de nouveaux outils et techniques, 

tels que la cartographie des parties 

prenantes, les sondages auprès des 

citoyens et les groupes de discussion.

Cartographie  
des parties prenantes

La cartographie des parties prenantes est une méthode 

utilisée pour identifier et classer les parties prenantes 

impliquées dans un projet ou une activité. Elles 

peuvent être classées selon leur niveau d’influence, 

intérêts, opportunités de coopération, etc.
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Comment le bureau national d’audit du Chili  
a impliqué les parties prenantes dans  
la collecte de données 

Le bureau d’audit du Chili, appelé « Contraloría General de la República », a audité la mise en œuvre 

par le gouvernement de l’ODD 5 « Égalité entre les sexes ». Dans le cadre de l’audit, il a envoyé un 

sondage à quelques OSC du pays. Les questions du sondage portaient sur le niveau de connaissance 

et de compréhension de l’ODD 5 par les OSC, ainsi que sur leur participation éventuelle à des 

processus participatifs visant à atteindre cet objectif. Au total, 15 OSC y ont répondu.  

Voici les résultats du sondage :

 Ý Six OSC ont répondu qu’elles connaissaient bien le Programme 2030 et l’ODD 5. Elles avaient 

toutes participé à des conférences, des séminaires ou des formations. Une organisation faisait 

partie du groupe de travail de la commission sociale des ODD dirigé par le secrétariat technique 

du conseil national pour la mise en œuvre du Programme 2030 (sous l’égide du ministère du 

développement social). 

 Ý Cinq OSC ont répondu que leurs niveaux de connaissance et de participation étaient faibles.

 Ý Quatre OSC ont affirmé ne pas être au courant des enjeux liés au Programme 2030 et aux ODD, 

et n’avoir participé à aucun processus.

Les constatations du sondage ont aidé l’équipe d’audit à évaluer :  

 Ý dans quelle mesure le gouvernement avait bien informé ou impliqué les OSC. 

 Ý le niveau de participation des OSC aux processus décisionnels nationaux, depuis l’intégration 

des ODD aux stratégies nationales jusqu’à la mise en œuvre, la surveillance et l’examen.

Par exemple, l’ISC de Sainte-Lucie a expliqué avoir eu recours à un groupe de discussion pour 

la première fois. Ils ont indiqué que « la séance de discussion, qui s’est avérée stimulante et 

productive, constitue une bonne expérience. Nous avons également réalisé un sondage et consulté 

les citoyennes et citoyens, ce qui nous a permis de connaître et de comprendre leurs points de vue 

et leurs opinions sur les ODD11. »

Toutefois, comme l’implication des parties prenantes reste une nouveauté pour bon nombre de bureaux 

d’audit, elle peut leur poser des difficultés. Les ressources font partie des causes de difficultés possibles, 

car de nombreux bureaux d’audit n’ont pas de personnel dédié à la communication et à l’implication 

des parties prenantes. Dans le même temps, les bureaux d’audit doivent veiller à ne pas donner 

l’impression de perdre leur indépendance et leur objectivité. Néanmoins, de plus en plus de bureaux 

d’audit reconnaissent que la mobilisation des acteurs non gouvernementaux peut s’avérer précieuse. 

Voici quelques-unes des initiatives prises par certains bureaux d’audit :  

 Ý développer des pages Web permettant aux citoyennes et citoyens de formuler des demandes, 

de proposer un sujet d’audit ou de signaler des cas de fraude, de gaspillage ou d’abus 

 Ý rendre leurs rapports d’audit plus accessibles en utilisant moins de langage technique 

et plus d’éléments visuels (par exemple des infographies) 

 Ý fournir un résumé de leurs constatations d’audit  
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Augmenter la capacité des OSC en Sierra Leone  
grâce à la formation sur l’audit  

Le service d’audit de la Sierra Leone (Audit Service Sierra Leone) a fait participer diverses parties 

prenantes à ses activités de sensibilisation et de liaison. En avril 2019, il a dispensé une formation à 

100 représentants d’OSC. Cette formation consacrée au processus d’audit examinait la relation entre 

les OSC et le service d’audit, en plus de fournir des informations sur la manière dont les OSC peuvent 

suivre la mise en œuvre des recommandations d’audit.

Voici les observations formulées par les OSC à la suite de la formation :  

 Ý Elles ont intensifié leurs efforts de sensibilisation aux rapports du service d’audit dans la presse 

électronique et écrite, ainsi que dans des émissions de radio populaires. Certaines OSC ont 

organisé des débats radiophoniques sur les rapports, avec la participation de représentants 

d’autres OSC et du service d’audit.

 Ý Certaines OSC participantes proposent désormais une formation similaire à d’autres OSC.

 Ý Une ONG locale, le Réseau de défense du budget (Budget Advocacy Network), a entrepris 

plusieurs activités :

• En partenariat avec le service d’audit, l’ONG a dispensé aux médias une formation de 

renforcement des capacités. Cette formation portait notamment sur l’interprétation des 

enjeux traités dans les rapports du service d’audit et sur la manière d’en rendre compte, 

ainsi que sur le suivi des recommandations et la signification de divers termes techniques 

figurant dans ces rapports.

• Elle a créé un tableau de bord qui mesure la performance des principaux ministères, agences et 

organismes cités dans les rapports du service d’audit. Cet outil permet d’effectuer des 

comparaisons par rapport à leurs prévisions et objectifs, ainsi que d’évaluer les succès et les 

échecs sur la base d’indicateurs de performance.

• Elle a diffusé les rapports du service d’audit à l’échelle locale.

• Elle a dirigé des mesures de suivi afin de surveiller le travail les différents ministères, 

agences et organismes concernant les enjeux soulevés lors d’un forum de dialogue. 

 Ý Les OSC et le Parlement ont signé un protocole d’entente sur la recherche liée à la gestion 

des finances publiques.

Les OSC assurent un suivi intensif des stratégies adoptées par le gouvernement pour mettre 

en œuvre les recommandations du service d’audit. 
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Opportunités d’influence et de collaboration  
Les OSC peuvent être impliquées dans plusieurs étapes du processus de responsabilisation.  

Ce graphique donne un aperçu des différentes étapes du processus d’audit où les OSC  

peuvent avoir une influence. 

LES ÉTAPES DANS LESQUELLES LES OSC  
PEUVENT AVOIR UNE INFLUENCE
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Comment les OSC  
peuvent collaborer : 

 Ý Proposer un sujet d’audit. Compte 
tenu de leur connaissance des enjeux 
locaux, des droits de la personne et des 
besoins des groupes vulnérables, les OSC 
sont à même de signaler des sujets de 
préoccupation aux bureaux d’audit.

 Ý Examiner et commenter les plans 
des bureaux d’audit. Certains bureaux 
d’audit publient un plan biennal ou 
triennal énumérant les sujets qu’ils ont 
l’intention d’auditer et précisant les 
mécanismes de rétroaction en vigueur.

Ce que font  
les bureaux d’audit : 

 Ý Identifier les sujets d’audit possibles 
en prenant en considération le niveau 
de risque, ainsi que l’importance 
et la pertinence pour les citoyennes 
et citoyens, diverses organisations 
gouvernementales et/ou différents 
programmes ou activités.

 Ý Recueillir des informations auprès 
de sources internes et externes 
(par exemple des publications de tiers, 
des recherches universitaires, des études 
et des témoignages) sur les sujets d’audit 
possibles afin de déterminer les risques. 

Comment les OSC  
peuvent collaborer : 

 Ý Transmettre l’évaluation d’un 
programme spécifique et de 
son niveau d’efficacité pour 
les bénéficiaires. 

 Ý Fournir des connaissances 
et une expertise qui peuvent 
compléter les données recueillies  
par le bureau d’audit.

 Ý Participer à l’identification 
des sources de critères en tant 
qu’expert du sujet considéré.

Ce que font  
les bureaux d’audit : 

 Ý Continuer de recueillir des 
informations pour mieux comprendre 
le sujet d’audit sélectionné et 
notamment les risques.

 Ý Déterminer l’étendue et les objectifs 
de l’audit – ce sur quoi il portera et 
comment les auditeurs évalueront 
les éléments probants – et planifier 
son déroulement. 

 Ý Élaborer des critères d’audit 
appropriés, c’est-à-dire les normes 
auxquelles l’organisation auditée doit 
satisfaire. Les critères sont ancrés dans 
des éléments tels que la législation, les 
politiques et les pratiques exemplaires.

PLANIFICATIONSÉLECTION DES 
SUJETS D’AUDIT

Comment les OSC peuvent collaborer avec  
les bureaux d’audit tout au long du processus d’audit

PLANIFICATIONSÉLECTION DES 
SUJETS D’AUDIT

PRODUCTION DU 
RAPPORT D’AUDITEXAMEN SUIVI 

DES PROGRÈS

UTILISATION 
ET DIFFUSION DES 
CONSTATATIONS  
D’AUDIT
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Comment les OSC  
peuvent collaborer : 

 Ý Élaborer et publier une version 
d’un « rapport d’audit » pour les 
OSC, proposant des mesures de suivi 
supplémentaires. 

 Ý Informer les principales parties 
prenantes et/ou le grand public 
qu’un audit est en cours et souligner 
l’importance du futur rapport d’audit 
et de la réponse du gouvernement.

Comment les OSC  
peuvent collaborer : 

 Ý Participer à un groupe consultatif 
d’expertes et experts sur un 
sujet spécifique.  

 Ý Soutenir le bureau d’audit dans 
la collecte des éléments probants 
grâce à leurs relations avec les citoyens. 
La présence d’une OSC sur le terrain 
peut s’avérer utile pour soutenir 
l’équipe d’audit dans sa collecte 
d’éléments probants sur des enjeux 
visant les activités et les programmes 
du gouvernement. 

Ce que font  
les bureaux d’audit : 

 Ý Rédiger le rapport d’audit, qui 
comprend les constatations, les 
conclusions et les recommandations. 

 Ý Fournir le rapport provisoire à 
l’organisation auditée et lui demander 
ses réponses aux recommandations.

Ce que font  
les bureaux d’audit : 

 Ý Recueillir des éléments probants, 
y compris des données quantitatives 
et qualitatives. Les données peuvent 
être issues d’entrevues, de sondages, 
d’examens documentaires et 
d’observations directes.

 Ý Obtenir le soutien d’experts du 
sujet considéré dans des domaines 
spécifiques. À titre d’exemple, des 
auditeurs réalisant un audit de l’état 
de préparation d’un gouvernement 
pour répondre à un déversement 
de pétrole peuvent avoir besoin de 
l’aide d’un spécialiste des questions 
environnementales.

 Ý Analyser les résultats et les 
comparer aux critères d’audit, afin 
d’aboutir à des constatations d’audit.

PRODUCTION DU 
RAPPORT D’AUDITEXAMEN

Comment les OSC peuvent collaborer avec les bureaux d’audit  
tout au long du processus d’audit  (suite)

SUIVI 
DES PROGRÈS

UTILISATION 
ET DIFFUSION DES 
CONSTATATIONS  
D’AUDIT

PLANIFICATIONSÉLECTION DES 
SUJETS D’AUDIT

PRODUCTION 
DU RAPPORT 
D’AUDIT

EXAMEN
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Comment les OSC  
peuvent collaborer : 

 Ý S’appuyer sur les rapports d’audit, 
qui constituent une source fiable de 
données, pour renforcer les activités 
des OSC en matière de plaidoyer.

 Ý Aider le bureau d’audit à diffuser 
les constatations d’audit. Les OSC 
ont l’habitude de communiquer dans un 
langage accessible et assimilable. Elles 
peuvent sensibiliser leurs réseaux, les 
autres OSC et les citoyennes et citoyens 
au fait que ces constatations d’audit sont 
importantes pour faire pression sur le 
gouvernement à rendre des comptes.

 Ý Contacter les médias pour contribuer 
à susciter l’intérêt du public autour d’un 
sujet d’audit et déclencher un débat 
public. Les OSC sont souvent mieux à 
même que les bureaux d’audit d’adopter 
des stratégies de communication 
préconisant une action gouvernementale 
pour donner suite aux recommandations.

 Ý Encourager et aider les organismes 
de défense des intérêts et d’autres 
organisations à utiliser les 
constatations d’audit à des fins de 
reddition de comptes et d’action.

Ce que font les bureaux d’audit : 

 Ý Soumettre le rapport au 
gouvernement national  
(parlement, président ou assemblée 
législative compétente).

 Ý Rendre public le rapport sur le site 
Web du bureau et/ou par d’autres 
canaux (tels que les médias sociaux 
et des conférences de presse).

 Ý Publier un communiqué de presse 
et parler aux médias des constatations 
et des recommandations d’audit.

Comment les OSC  
peuvent collaborer : 

 Ý Surveiller les recommandations 
formulées par les bureaux d’audit 
et continuer de faire pression sur les 
gouvernements pour qu’ils prennent des 
mesures et apportent des améliorations.

 Ý Solliciter les institutions nationales 
de défense des droits de la personne 
si aucune mesure n’est prise.

Ce que font les bureaux d’audit : 

 Ý Participer, sur demande, à une 
audience tenue par l’organe de 
surveillance parlementaire pour 
répondre à des questions sur l’audit. 
L’organe de surveillance convoquera 
également des témoins issus de 
l’organisation auditée et, dans l’idéal, 
demandera à ladite organisation de 
fournir un plan d’action indiquant 
comment elle entend répondre aux 
recommandations de l’audit.

 Ý Surveiller si les recommandations 
sont mises en œuvre. 

 Ý Le bureau d’audit peut décider 
d’effectuer un audit de suivi de la même 
organisation, du même programme ou 
de la même activité pour déterminer 
si les recommandations ont été mises 
en œuvre.

SUIVI 
DES PROGRÈS

UTILISATION ET 
DIFFUSION DES 
CONSTATATIONS 
D’AUDIT

Comment les OSC peuvent collaborer avec les bureaux d’audit  
tout au long du processus d’audit (suite)

SUIVI 
DES PROGRÈS

UTILISATION ET 
DIFFUSION DES 
CONSTATATIONS 
D’AUDIT

PRODUCTION DU 
RAPPORT D’AUDITEXAMENPLANIFICATIONSÉLECTION DES 

SUJETS D’AUDIT
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Conclusion
Les bureaux d’audit sont de plus en plus intéressés à interagir avec les citoyennes et citoyens et 

les OSC, et ont élaboré de nouvelles stratégies et pratiques à cette fin. La collectivité des auditrices 

et auditeurs à l’échelle internationale a fait de l’implication des parties prenantes une priorité. 

Elle encourage une collaboration accrue entre les OSC et les bureaux d’audit pour contribuer à 

l’amélioration de la reddition de comptes et de la bonne gouvernance. 

Il demeure toutefois nécessaire de créer davantage de synergies pour que les OSC et les 

auditeurs et auditrices puissent apprendre à connaître leurs fonctions respectives en matière 

de responsabilisation vis-à-vis des ODD et collaborer de manière significative. Cette première 

publication donne un aperçu des fonctions des bureaux d’audit et des principes de base de l’audit 

de performance. Elle décrit chaque phase d’un audit et offre des possibilités de collaboration entre 

les OSC et les bureaux d’audit.

Nous vous encourageons à consulter le site Web de vos bureaux d’audit national, provincial 

et/ou municipal pour en savoir plus sur leur action. Recherchez leurs derniers rapports d’audit 

de performance, leur plan d’audit annuel ou pluriannuel et leur plan stratégique, et voir s’il existe 

des mécanismes permettant aux citoyennes et citoyens et aux OSC de fournir une rétroaction. 

(Si aucun mécanisme existe actuellement, vous pouvez contacter le bureau d’audit et d’autres entités 

gouvernementales pertinentes pour plaider en faveur d’une participation accrue des OSC dans le 

processus d’audit.) Suivez les bureaux d’audit sur les médias sociaux, le cas échéant, pour être informés 

de la publication des nouveaux rapports d’audit. Gardez également un œil sur les reportages dans 

les  médias concernant les audits et les réponses du gouvernement aux recommandations d’audit.

**********

Les prochaines publications de cette série décriront les outils et les stratégies que les OSC peuvent 

utiliser pour collaborer avec les bureaux d’audit et les organes de surveillance. Nous prévoyons 

également de présenter des études de cas sur des OSC collaborant avec des bureaux d’audit et des 

organes de surveillance. Pour proposer une étude de cas, veuillez écrire à l’auteure principale de cette 

publication, Marie-Hélène Bérubé (Agente de Programme, Égalité des sexes et éthique, Programmes 

internationaux de la FCAR), à  mhberube@caaf-fcar.ca.

Remerciements

Cette publication a été produite par la Fondation canadienne de l’audit et la responsabilisation en 

partenariat avec Women Deliver et avec la contribution du Conseil canadien pour la coopération 

internationale (CCCI), de l’Institut international du développement durable (IIDD), de l’Initiative 

de développement de l’INTOSAI (IDI), de l’Organisation des institutions supérieures de contrôle 

des finances publiques d’Amérique latine et des Caraïbes (OLACEFS), du Bureau du vérificateur 

général de l’Alberta (BVG de l’Alberta) et le Bureau du contrôleur Général de la République du Chili.

https://www.caaf-fcar.ca/fr/a-propos-de-nous/notre-equipe/personnel/marie-helene-berube
mailto:mhberube%40caaf-fcar.ca?subject=


16Collaborer pour le changement | Comprendre l’audit de performance

FONDATION CANADIENNE POUR L’AUDIT ET LA RESPONSABILISATION  +  WOMEN DELIVER

À propos de la Fondation canadienne pour l’audit et la 
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